
À l’approche des élections provinciales, Médecins du Monde invite les partis politiques à s’engager pour une meil-
leure contribution à la solidarité internationale et aux droits humains à travers le monde, en intégrant des mesures 
concrètes dans leurs programmes. 

Dans sa Politique internationale 2026, le gouvernement du 

Québec a réaffirmé l’importance de l’action internationale 
dans un contexte marqué par les conflits, les crises humani-
taires et l’instabilité mondiale, et sa volonté de renforcer sa 
coopération avec la Francophonie, l’Afrique, l’Amérique latine 
et les Antilles.

Pourtant, les budgets consacrés à la solidarité internationale 

diminuent depuis plusieurs années, fragilisant les organisa-

tions québécoises, interrompant des services essentiels et 
affaiblissant les partenariats bâtis à travers le monde. 

La solution est connue : investir de façon stable et prévisible dans la coopération internationale et les interventions hu-

manitaires, tout en veillant au respect des droits humains dans l’ensemble de l’action internationale du Québec.

Cette approche permettrait au Québec de concrétiser les ambitions de sa Politique internationale 2026, de renforcer son 
influence et d’affirmer son rôle comme acteur engagé, responsable et solidaire sur la scène internationale.

Dans le cadre des élections provinciales, 
Médecins du Monde demande aux partis 
candidats de s’engager à :

SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 
ET DROITS HUMAINSRenforcer l’engagement du Québec en matière 
de solidarité internationale et de droits humains

Pourquoi agir ?

Une solution qui fonctionne

Ce que Médecins 
du Monde  
demande aux 
partis politiques

Or, la solidarité internationale est un investissement 

stratégique. Elle contribue au rayonnement du Québec, 
au partage de son expertise, au développement de 
partenariats durables et génère d’importantes retombées 
économiques.

Enfin, la crédibilité de l’action internationale du Québec 
repose sur le respect des droits humains. Ses investisse-

ments, partenariats et accords doivent être cohérents avec 
ses engagements en matière de droits de la personne et 
de droit international humanitaire.

Accroître de façon durable les investissements dans l’aide 

internationale et dans la réponse aux crises humanitaires.

Garantir des financements pluriannuels stables et prévisi-
bles aux organisations québécoises de solidarité internatio-

nale afin de soutenir des partenariats durables et efficaces.

Intégrer des critères obligatoires de respect des droits 

humains et du droit international humanitaire dans l’en-

semble des investissements, partenariats et accords du 

gouvernement.


